


MODÈLE
CONVENTION D’HONORAIRES EXTRAJUDICIAIRES ET MANDAT PROFESSIONNEL


1. Je soussigné, nom du représentant/de la représentante, ci-après appelé « le représentant », autorise par les présentes, nom de l’avocat et du cabinet, à agir pour moi et à intenter en mon nom et pour le compte des membres du groupe ci-après décrit, relatif à l’action collective (brève description de l’action et/ou des défenderesses) dont le numéro de Cour est xxx-xx-xxxxxx-xxx.

Le groupe peut être décrit et désigné sommairement comme suit :

« description du groupe »

2. Je consens à ce qu’il soit retenu sur les sommes perçues par mon avocat, au bénéfice du représentant et des membres du groupe, des honoraires extrajudiciaires d’un montant égal à XX pour cent (XX%) de la somme perçue en relation avec la présente action collective, de quelque source que ce soit, par transaction ou à la suite d’un jugement, et ce dès l’ouverture du présent dossier.[footnoteRef:1] [1:  Voir alternatives pour ce paragraphe en annexe.] 


3. Ces honoraires extrajudiciaires s’étendent aux sommes perçues pour et au nom de tout le groupe visé par la présente action collective, et sont en sus des honoraires judiciaires qui pourraient être attribués audit avocat.

4. J’autorise au surplus mon avocat à présenter une demande d’aide financière au FONDS D’AIDE AUX ACTIONS COLLECTIVES pour couvrir les frais, les déboursés et les honoraires judiciaires et extrajudiciaires éventuels sans lesquels l’action collective ne peut être exercée ou continuée et je m’engage à collaborer avec mes avocats aux fins de ces demandes d’aide financière pour toute la durée de la présente action collective.

5. [bookmark: _Hlk183529134]Il est spécifiquement convenu que ni le représentant ni les membres du groupe ne seront tenus d’acquitter ou de payer quelque autres honoraires, frais ou déboursés que ceux visés à La clause 2, étant convenu que l’aide financière accordée par le FONDS D’AIDE AUX ACTIONS COLLECTIVES sera réclamée à cet organisme pour le compte du représentant. Mon avocat ne réclamera du représentant le paiement d’aucuns frais judiciaires. 

6. Dans l’éventualité où le FONDS D’AIDE AUX ACTIONS COLLECTIVES refusait d’attribuer une aide financière ou dans l’éventualité où l’aide attribuée était jugée insuffisante, les parties pourront : a) convenir d’une nouvelle convention d’honoraires afin d’assurer la bonne marche du dossier au bénéfice des membres ou, b) mettre fin au présent mandat, sans que le représentant ou les membres du groupe n’aient à dépenser ou débourser quelque somme que ce soit.

7. Les parties s’engagent à aviser par écrit le FONDS D’AIDE AUX ACTIONS COLLECTIVES de toute modification à la présente convention.

Signé à …….………, le ……………


_____________________________			        _____________________________
Signature du représentant / de la représentante	                     Signature de l’avocat
ANNEXE
 ALTERNATIVES À LA CLAUSE 2 DE LA CONVENTION D’HONORAIRES


Alternative 2A

Je consens à ce qu’il soit retenu sur les sommes perçues par mon avocat, au bénéfice du représentant et des membres du groupe, s’il y a lieu, les honoraires extrajudiciaires d’un montant égal aux pourcentages ci-dessous : 

(i) à XX pour cent (XX %) de la somme perçue en relation avec la présente action collective, de quelque source que ce soit, par transaction et/ou à la suite d’un jugement, et ce, dès l’ouverture du présent dossier, ou

(ii) au total des heures travaillées par ses avocats suivant leurs taux horaires respectifs soient :

XXX $ pour Me ………….
XXX $ pour Me ………….

Étant entendu entre les parties que les honoraires extrajudiciaires applicables seront le plus élevé de ces deux montants (i ou ii).


Alternative 2B

Je consens à ce qu’il soit retenu sur les sommes perçues par mon avocat, au bénéfice du représentant et des membres du groupe, s’il y a lieu, les honoraires extrajudiciaires d’un montant égal aux pourcentages ci-dessous de la somme perçue en relation avec la présente action collective, de quelque source que ce soit, par transaction et/ou à la suite d’un jugement, et ce, dès l’ouverture du présent dossier : 

(i) XX pour cent (XX %) si la somme est perçue avant le jugement d’autorisation ou ;
(ii) XX pour cent (XX %) si la somme est perçue après le jugement d’autorisation, mais avant le jugement au mérite ;
(iii) XX pour cent (XX %) si la somme est perçue après le dépôt d’une inscription en appel à la Cour d’appel.














